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 n° 56 471 du 22 février 2011 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 
Vu la requête introduite le 25 novembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 octobre 2010. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 
Vu l’ordonnance du 11 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 1er février 2011. 
 
Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. DOTREPPE, avocat, et Mme J. 
DESSAUCY, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
«A. Faits invoqués 

 

De nationalité togolaise et d’origine ethnique akposso, vous seriez arrivé sur le territoire belge le 25 

janvier 2009 et vous avez introduit une première demande d’asile le 26 janvier 2009. Le 20 janvier 2010, 

le Commissariat Général a rendu une décision de refus du statut de réfugié et du statut de protection 

subsidiaire. Le 16 février 2010, vous avez introduit un recours auprès du Conseil du Contentieux des 

Etrangers. Par son arrêt n°41 660 du 16 avril 2010, le Conseil du Contentieux des Etrangers a confirmé 

la décision négative prise par le Commissariat Général remettant en cause la crédibilité de votre récit. 

Le Conseil a notamment confirmé les imprécisions et les lacunes de votre dossier. Il a estimé que la 

force probante du témoignage que vous avez déposé était limitée.  
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Le 12 mai 2010, vous avez introduit une seconde demande d’asile. A l’appui de vos déclarations, vous 

affirmez ne pas avoir quitté le territoire belge depuis votre arrivée en Belgique et votre première 

demande d’asile.  

 

Selon vos dires vous êtes toujours recherché par les autorités pour les mêmes problèmes que ceux 

invoqués dans votre première demande d’asile et vous déposez des documents à l’appui à savoir un 

avis de recherche de la gendarmerie et un courrier de votre soeur [X.X.]. 

 

B. Motivation 

 

L’arrêt n°41 660 du Conseil du Contentieux des Etrangers du 16 avril 2010 possède l’autorité de la 

chose jugée. En substance, la juridiction considère dans cet arrêt que votre récit n’est pas crédible en 

raison notamment des imprécisions et lacunes de vos déclarations relevées dans la décision du 

Commissariat général, notamment concernant votre liaison sentimentale à l’origine de vos problèmes et 

les recherches des autorités dont vous feriez l’objet. Elle n’a pas examiné la question du critère de 

rattachement de la crainte alléguée à la Convention de Genève remis en cause dans la décision du 

Commissariat général, cet examen ne pouvant pas induire une autre conclusion.  

 

Dès lors, il convient de déterminer si les éléments que vous invoquez à l’appui de votre seconde 

demande d’asile démontrent de manière certaine que les instances d'asile auraient pris une décision 

différente si ces éléments avaient été portés à sa connaissance lors de votre première demande d’asile.  

 

Or, après analyse de votre dossier, le Commissariat général est arrivé à la conclusion qu'il n'est pas 

possible d'accorder foi à vos déclarations et d'établir qu'il existe, dans votre chef, une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d'encourir des 

atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).  

 

En effet, il ressort de vos déclarations que les documents que vous avez versés à l’appui de votre 

deuxième demande d’asile ont été produits dans le but d’appuyer les faits que vous aviez invoqués lors 

de votre première demande d’asile.  

 

Ainsi, afin de prouver que vous êtes toujours recherché par les autorités de votre pays, vous avez 

déposé la copie d’un avis de recherche de la gendarmerie nationale. Vous supposez que cet avis de 

recherche a été émis dans le cadre des problèmes rencontrés avec la famille de votre petite amie, 

notamment son père et son fiancé, car vous n’avez pas eu d’autres problèmes à part cela (voir le 

rapport d’audition du 06/10/10, p.3).  

 

Ce document, daté du 17 février 2009 et signé par un officier de la Gendarmerie nationale dénommé 

Dotto Gowoe Dogbe, aurait été trouvé par votre petite soeur [X.X.] qui l’aurait décollé de la clôture de la 

gendarmerie nationale (voir idem, p.3). Or, selon les informations disponibles au Commissariat général 

(et dont copie est versée au dossier administratif), il est permis de remettre en cause l’authenticité de ce 

document notamment par l’identité de son signataire. En effet, ce dernier n'était plus en fonction au 

moment où l'avis de recherche a été émis. Interrogé sur l’authenticité de ce document, vous avez 

répondu qu’une affiche décollée sur la clôture de la gendarmerie doit être authentique (voir idem, p.4) et 

que vous n’avez jamais pensé qu’il y aurait des documents émis par les autorités qui ne puissent l’être. 

Signalons en outre que, toujours selon les mêmes informations disponibles au Commissariat général, la 

fraude, la contrefaçon et la corruption sont très courantes au Togo. Moyennant argent, on peut se 

procurer n’importe quel vrai « faux » document officiel. En conséquence, si un document peut avoir une 

présentation authentique, rien n’indique que son contenu l’est également. En outre, le Commissariat 

général constate le délai tardif de l’émission de cet avis de recherche daté du 17 février 2009, soit plus 

d’un mois après votre évasion. Invité à vous expliquer sur un tel délai au regard du but recherché par ce 

document, vous avez répondu que vous ne savez pas comment les autorités travaillent (voir idem, p.4). 

Dès lors et au vu des éléments ci-dessus, ce document ne peut en aucun cas rétablir vos dires.  

 

Vous avez également déposé à l’appui de votre nouvelle demande d’asile un courrier de votre soeur 

daté du 20 avril 2010. Vous apprenez le nom du fiancé de votre petite amie qui, le 22 mars 2010, a 

envoyé des personnes à votre domicile en maltraitant votre mère et votre soeur. Cette dernière vous 

signale également leur retour dans la nuit du 23 avril 2010 pour arrêter votre père. Cependant, aucune 

force probante ne peut être accordée à ce courrier. En effet, il s’agit d’une pièce de correspondance 

privée d’une personne proche de vous dont la fiabilité et la sincérité ne peuvent être vérifiées. Le 
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Commissariat Général ne peut avoir aucune assurance que ce courrier n’a pas été produit par pure 

complaisance et qu’il décrive une situation réelle.  

 

En vue d’étayer votre crainte, vous avez déclaré être toujours actuellement menacé par le père d’Aïcha 

et son fiancé (voir idem, p.11). Or, il est à noter que la crédibilité des faits invoqués à l’appui de votre 

première demande d’asile a été remise en cause; dès lors il n’est pas possible de considérer les 

menaces actuelles dont vous faites référence comme étant crédibles d’autant plus que vous êtes resté 

fort imprécis sur les recherches dont vous feriez l’objet. A titre d’exemple, vous avez déclaré ne pas 

savoir quand, ni combien de fois les gens envoyés par le père d’Aïcha sont venus à votre recherche. 

Vous avez déclaré ne pas pouvoir apporter de précision concernant ces recherches dans votre quartier 

(voir idem, p.7).  

 

Au vu de ce qui précède, l’on peut conclure que les éléments invoqués à l’appui de votre seconde 

demande d’asile ne sont pas de nature à énerver l’arrêt du 16 avril 2010 du Conseil du Contentieux des 

Etrangers ni, de manière générale, à établir le bien-fondé des craintes et risques que vous alléguez.  

 

En conclusion, il ressort de l’examen de votre seconde demande d’asile que vous n’avancez pas 

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat Général estime 

en outre qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de 

subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi sur les étrangers.  

 

Votre carte nationale d’identité et votre carte d’électeur ne peuvent qu’appuyer votre identité, laquelle 

n’est pas remise en cause. Ces documents ne peuvent renverser le sens de la présente décision. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 
2. Les faits invoqués 

 
Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont 
exposés dans la requête. 
 
3. La requête 
 
La partie requérante prend un moyen « […] de la violation de l’art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 52 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ainsi que du principe 

général de bonne administration et du contradictoire, et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 
 
Elle sollicite la réformation de la décision querellée et demande au Conseil de céans de reconnaître la 
qualité de réfugié au requérant. 
 
4. Nouveaux éléments  
 
A l’audience, la partie requérante dépose une attestation datée du 14 décembre 2010, des Droits de 
l’Homme pour la démocratie, le Civisme et la Moralité Citoyenne (ci-après DHDCMC). Elle soutient que 
ce document confirme la thèse du requérant et sollicite l’annulation et le renvoie de la cause à la partie 
défenderesse.  
 
Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de l’article 
39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est valablement déposée dans le cadre des 
droits de la défense, dans la mesure où elle tend à étayer le moyen. Le Conseil la prend donc en 
considération. 
 
5. L’examen du recours 
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A titre liminaire, concernant la violation des principes de bonne administration, de l’erreur manifeste 
d’appréciation et du respect du contradictoire, le Conseil jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce 
qui signifie qu’il soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant 
que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de 
confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (v. Projet de loi réformant 
le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 
repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, notamment p. 94 et suiv.). 

 
6. L’examen de la demande  
 
6.1. La partie requérante sollicite le statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi. S’agissant du 
statut de la protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la même loi, bien que la partie requérante ne le 
sollicite pas expressément et ne développe dès lors aucun argument spécifique sous l’angle de cette 
disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle redoute, le Conseil, dans une lecture 
bienveillante, en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se 
voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se 
confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi. Le Conseil examine donc les 
deux questions conjointement. 

 
6.2. La décision querellée développe longuement les motifs qui l’amènent à tenir pour non probant les 
documents produits à l’appui de la seconde demande d’asile du requérant dans le but d’appuyer les 
faits invoqués par ce dernier lors de sa première demande d’asile. 
Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa 
demande. À cet égard, la décision est donc formellement, objectivement motivée. 
 
6.3. S’agissant de l’avis de recherche, outre qu’il précise que le requérant est recherché pour activités 
subversives et qu’il est daté du 17 février 2009, soit plus d’un mois après la fuite du requérant de son 
pays, le Conseil relève, à l’instar de la partie défenderesse, que selon les informations de cette dernière 
déposées au dossier administratif, le signataire de cet avis n’était plus en fonction au moment où il 
aurait été émis, soit le 17 février 2009. En tout état de cause, le Conseil constate que la partie 
requérante ne conteste plus qu’il s’agit en réalité d’un faux document puisqu’elle dépose à l’audience un 
document établi par le DHDCMC, aux termes duquel il est affirmé : « Nous avons hélas par 

recoupement, une autre version des faits. Ce vrai « faux » est bien l’œuvre des adversaires de notre 

militant pour alourdir sa triste situation. C’est bel et bien un  autre piège. ». A propos de l’affirmation, 
selon laquelle, « Ce vrai « faux » », serait un piège, le Conseil relève que l’attestation produite ne 
démontre pas quels sont les « recoupement[s] » qui lui ont permis de conclure au fait que cet avis serait 
l’œuvre des adversaires du requérant. 
  
6.4. S’agissant de la lettre de la sœur du requérant, le Conseil souligne que le caractère privé de ce 
courrier limite le crédit qui peut lui être accordé dès lors que la partie défenderesse et le Conseil sont 
dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles il a été rédigé. En l’occurrence, ce 
courrier de la sœur du requérant ne contient pas d’éléments qui permettent d’expliquer les 
incohérences, contradictions ou invraisemblances qui entachent le récit du candidat réfugié et 
n’apportent aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’il invoque, partant la partie 
défenderesse a pu, à bon droit, refuser d’y attacher une force probante. Quant à l’actualité de la menace 
qui y est décrite, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil estime qu’elle est liée au récit jugé non 
crédible et que les informations apportées par le requérant lors de son audition du 6 octobre 2010, sont 
très imprécises. 

 
6.5. Concernant la crainte de persécutions pour des motifs ethniques, il est à noter que cet élément est 
invoqué pour la première fois en termes de recours. Le Conseil rappelle qu’il appartient au requérant de 
convaincre l’autorité qu’il a des raisons de croire d’être persécuté pour un des motifs prévus. En 
l’occurrence, il s’agit d’une ultime version en ce que lors de ses auditions il n’a jamais invoqué cette 
crainte. Au contraire, lorsqu’une question ouverte lui a été posée : « Est-ce que ce sont toutes les 

raisons pour lesquelles vous ne pouvez pas retourner dans votre pays ? Avez-vous d’autres craintes 

relatives à votre pays en cas de retour ? », le requérant a répondu : «  Non, il n’y a pas d’autres chose, 

seulement la disparition d’Aicha (…) ». De plus, le Conseil constate qu’en termes de recours, la partie 
requérante n’avance aucun élément permettant de croire que le requérant risque personnellement d’être 
persécuté pour ce motifs ethnique, se limitant à des généralités, voir des affirmations erronées sur 
l’indisponibilité du rapport d’amnesty international de 2005 non produit, lequel par ailleurs, cité en extrait, 
mentionne l’ethnie éwé et non akposso. 
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6.6. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné 
par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 
juillet 1951 relative au statut des réfugiés, ni par risque de subir des atteintes graves au sens de l’article 
48/4 de la loi. 

 
D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la 
situation au Togo correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un 
conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le Conseil n’aperçoit pour 
sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de 
retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article. 
 
6.7. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de 
la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la Loi. 

 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 
 
Article 2 

 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt deux février deux mille onze par : 
 
 C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
 C. CLAES, greffier assumé. 
 
 
 
Le greffier,                                                             Le président, 
 
 
 
 
 
 
  
 


